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I

(Résolutions, recommandations et avis)

AVIS

CONTRÔLEUR EUROPÉEN DE LA PROTECTION DES
DONNÉES

Avis du contrôleur européen de la protection des données sur la proposition de directive du Parle-
ment européen et du Conseil modifiant, entre autres, la directive 2002/58/CE concernant le
traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des

communications électroniques (directive «vie privée et communications électroniques»)

(2008/C 181/01)

LE CONTRÔLEUR EUROPÉEN DE LA PROTECTION DES DONNÉES,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 286,

vu la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, et notamment son article 8,

vu la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de
ces données (1),

vu la directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2002 concernant le traitement
des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications élec-
troniques (2),

vu le règlement (CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les institu-
tions et organes communautaires et à la libre circulation de ces données, et notamment son article 41 (3),

vu la demande d'avis formulée par la Commission conformément à l'article 28, paragraphe 2, du règlement
(CE) no 45/2001, reçue le 16 novembre 2007,

A ADOPTÉ L'AVIS SUIVANT:

I. INTRODUCTION

1. Le 13 novembre 2007, la Commission a adopté une proposition de directive modifiant, entre autres,
la directive 2002/58/CE concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de
la vie privée dans le secteur des communications électroniques (ci-après dénommée «la proposition» ou
«les modifications proposées»). La version actuelle de la directive 2002/58/CE est généralement, et ce
sera le cas également dans le présent avis, désignée par les termes suivants: directive «vie privée et
communications électroniques».
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2. La proposition vise à renforcer la protection de la vie privée et des données à caractère personnel dans
le secteur des communications électroniques, non pas en transformant entièrement la directive «vie
privée et communications électroniques» actuelle, mais plutôt en proposant d'y apporter des modifica-
tions appropriées, destinées essentiellement à renforcer les dispositions liées à la sécurité et à améliorer
les mécanismes coercitifs.

3. Cette proposition s'inscrit dans une réforme plus large des cinq directives de l'UE sur les télécommuni-
cations («le paquet Telecom»). Outre les propositions de réexamen du «paquet Telecom» (1), la Commis-
sion a simultanément adopté une proposition de règlement instituant une Autorité européenne du
marché des communications électroniques (2).

4. Les observations figurant dans le présent avis sont limitées aux modifications qu'il est proposé d'ap-
porter à la directive «vie privée et communications électroniques», sauf lorsque les modifications
proposées reposent sur des notions ou des dispositions figurant dans les propositions de réexamen du
paquet Telecom. Par ailleurs, certaines observations figurant dans le présent avis portent sur des dispo-
sitions de la directive «vie privée et communications électroniques» qui ne sont pas modifiées par la
proposition.

5. Le présent avis traite des questions suivantes: i) le champ d'application de la directive «vie privée et
communications électroniques», en particulier les services concernés (proposition de modification de
l'article 3, paragraphe 1); ii) la notification des violations de la sécurité (modification proposée créant
les paragraphes 3 et 4 de l'article 4); iii) les dispositions relatives aux témoins de connexion («cookies»),
logiciels espions et dispositifs analogues (proposition de modification de l'article 5, paragraphe 3); iv)
les actions en justice engagées par des fournisseurs de services de communications électroniques et
d'autres personnes morales (modification proposée créant, à l'article 13, un paragraphe 6) et v) le
renforcement des dispositions relatives au contrôle de l'application (modification proposée créant
l'article 15 bis).

Consultation du CEPD et consultation publique plus large

6. La Commission a adressé la proposition au CEPD le 16 novembre 2007. Le CEPD interprète cette
communication comme une demande d'avis à formuler à l'intention des institutions et organes
communautaires, comme le prévoit l'article 28, paragraphe 2, du règlement (CE) no 45/2001 du
18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données
à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces
données (ci-après dénommé «règlement (CE) no 45/2001»).

7. Préalablement à l'adoption de la proposition, la Commission a consulté le CEPD de façon informelle
sur le projet de proposition, ce dont le CEPD s'est félicité puisque cela lui a donné la possibilité de
formuler certaines suggestions sur le projet de proposition avant son adoption par la Commission. Le
CEPD constate avec satisfaction que la proposition tient compte de certaines de ses suggestions.

8. L'adoption de la proposition a été précédée d'une consultation publique de grande envergure, une
pratique appréciée par le CEPD. De fait la Commission a lancé, en juin 2006, une consultation
publique sur sa communication concernant le réexamen du «paquet Telecom» et a, dans ce cadre,
exposé son point de vue sur la situation et présenté certaines propositions de modifications (3). Le
Groupe de protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel (ci-après
dénommé «Groupe de l'article 29»), dont le CEPD fait partie, a profité de cette occasion pour donner
son point de vue sur les modifications proposées, dans un avis adopté le 26 septembre 2006 (4).
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(1) Les modifications qu'il est proposé d'apporter aux directives sur les télécommunications sont présentées dans les proposi-
tions suivantes: i) proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2002/21/CE relative
à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et services de communications électroniques, la directive 2002/19/CE
relative à l'accès aux réseaux et services de communications électroniques ainsi qu'à leur interconnexion, et la directive
2002/20/CE relative à l'autorisation des réseaux et services de communications électroniques, 13.11.2007, doc. COM
(2007) 697 final; ii) proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2002/22/CE
concernant le service universel et les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications électroni-
ques, la directive 2002/58/CE concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée
dans le secteur des communications électroniques et le règlement (CE) no 2006/2004 relatif à la coopération en matière de
protection des consommateurs, 13.11.2007, doc. COM(2007) 698 final.

(2) Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une Autorité européenne du marché des commu-
nications électroniques, 13.11.2007, doc. COM(2007) 699 final.

(3) Communication concernant le cadre réglementaire de l'UE pour les réseaux et services de communications électroniques
(doc. SEC(2006) 816) adoptée le 29 juin 2006. Cette communication était complétée par un document de travail des
services de la Commission [doc. COM (2006) 334 final].

(4) Avis 8/2006 concernant le réexamen du cadre réglementaire pour les réseaux et services de communications électroniques,
axé sur la directive sur la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques, adopté
le 26 septembre 2006.



Avis général du CEPD

9. L'avis du CEPD sur la proposition est globalement positif. Le CEPD souscrit totalement aux objectifs
que vise la Commission en adoptant une proposition qui renforce la protection de la vie privée et des
données à caractère personnel dans le secteur des communications électroniques. Le CEPD se félicite
en particulier de l'adoption d'un système de notification obligatoire des violations de la sécurité (modi-
fication apportée à l'article 4 de la directive «vie privée et communications électroniques», ajoutant les
paragraphes 3 et 4). En cas d'atteinte aux données, la notification présente des avantages manifestes:
elle accroît, pour les organisations, l'obligation de rendre des comptes, elle incite les entreprises à
mettre en application des mesures strictes, et permet de déterminer quelles sont les technologies les
plus fiables en matière de protection des informations. De plus, elle donne aux personnes victimes de
ce type de violation la possibilité de prendre des mesures pour se protéger contre une usurpation
d'identité ou d'autres formes d'utilisation abusive des données à caractère personnel les concernant.

10. Le CEPD accueille favorablement d'autres modifications apportées par la proposition, telles que la
possibilité, pour les personnes morales ayant un intérêt légitime à le faire, d'engager une action en
justice contre les personnes qui violent certaines dispositions de la directive «vie privée et communica-
tions électroniques» (modification apportée à l'article 13, ajoutant le paragraphe 6). Le CEPD juge
également positif le renforcement des pouvoirs d'enquête des autorités règlementaires nationales, qui
leur permettra d'évaluer si un traitement de données est bien effectué dans le respect de la loi, et
d'identifier les personnes qui ne la respecteraient pas (ajout de l'article 15 bis, paragraphe 3). La possi-
bilité de mettre fin dès que possible au traitement illicite de données à caractère personnel et aux
atteintes à la vie privée est une mesure nécessaire afin de protéger les droits et libertés des personnes.
À cet effet, le CEPD juge très intéressant l'article 15 bis, paragraphe 2, proposé, qui reconnaît aux auto-
rités règlementaires nationales le pouvoir d'ordonner la cessation des infractions, car cette disposition
permettra auxdites autorités de faire cesser immédiatement les traitements portant gravement atteinte
à la loi.

11. La manière dont est conçue la proposition et la plupart des modifications qui y sont proposées sont
conformes au point de vue sur la future politique en matière de protection des données que le CEPD a
déjà exprimé dans des avis antérieurs tels que l'avis relatif à la mise en application de la directive sur la
protection des données (1). Cette conception est notamment fondée sur la conviction qu'il n'est pas
nécessaire d'élaborer de nouveaux principes en matière de protection des données, mais qu'il faut
adopter des règles plus spécifiques permettant d'apporter une solution aux problèmes de protection
des données suscités par les nouvelles technologies comme Internet ou la RFID, etc., ainsi que des
instruments qui contribuent à faire respecter la législation relative à la protection des données et à en
garantir l'efficacité, tels que la possibilité donnée aux personnes morales de former des recours en cas
de violation de la protection des données et l'obligation faite aux responsables du traitement de
signaler les violations de la sécurité.

12. Bien que l'approche suivie par la proposition soit globalement positive, le CEPD regrette que la propo-
sition ne soit pas aussi ambitieuse qu'elle aurait pu l'être. De fait, depuis 2003, la mise en œuvre des
dispositions de la directive «vie privée et communications électroniques», ainsi qu'une analyse attentive
du sujet, ont montré que certaines des dispositions précitées sont loin d'être claires, ce qui est généra-
teur d'insécurité juridique et de problèmes de respect des dispositions. C'est par exemple le cas en ce
qui concerne la question de savoir dans quelle mesure les fournisseurs semi-publics de services de
communications électroniques sont couverts par la directive en question. On aurait pu espérer que la
Commission profiterait du réexamen du «paquet Telecom», et en particulier de la directive «vie privée
et communications électroniques», pour résoudre certains des problèmes encore en suspens. De plus,
lorsqu'elle traite de questions nouvelles, telles que l'instauration d'un système de notification obligatoire
des violations de la sécurité, la proposition n'offre qu'une solution partielle, car elle n'inclut pas dans la
sphère des organisations tenues de notifier ces violations les entités qui traitent des catégories très
sensibles de données, telles que les banques en ligne ou les fournisseurs de services de santé en ligne.
Le CEPD regrette qu'une telle approche ait été suivie.

13. Le CEPD a bon espoir que, au fur et à mesure de la progression de la proposition dans le processus
législatif, le législateur tiendra compte des observations et propositions figurant dans le présent avis, en
vue de résoudre les problèmes que la proposition de la Commission n'a pas réglés.
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(1) Avis du contrôleur européen de la protection des données du 25 juillet 2007 sur la communication de la Commission au
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II. ANALYSE DE LA PROPOSITION

II.1. Champ d'application de la directive «vie privée et communications électroniques» et, plus
particulièrement, des services concernés

14. L'un des problèmes essentiels posés par l'actuelle directive «vie privée et communications électroni-
ques» est celui de son champ d'application. La proposition contient des éléments intéressants qui
permettraient de définir et de préciser son champ d'application, pour ce qui est en particulier des
services concernés, qui seront examinés ci-dessous au point i). Malheureusement, les modifications
proposées ne résolvent pas tous les problèmes. Comme nous le verrons ci-dessous au point ii), les
modifications ne visent malheureusement pas à étendre le champ d'application de la directive aux
services de communications électroniques accessibles sur les réseaux privés.

15. L'article 3 de la directive «vie privée et communications électroniques» décrit les services concernés par
la directive, en d'autres termes les services auxquels s'appliquent les obligations énoncées dans la direc-
tive: «La présente directive s'applique au traitement des données à caractère personnel dans le cadre de
la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public sur les réseaux publics
de communications».

16. Les services concernés par la directive «vie privée et communications électroniques» sont donc les four-
nisseurs de services de communications électroniques publics accessibles sur les réseaux publics (ci-
après dénommés «FSCEP»). La définition d'un FSCEP figure à l'article 2, point c), de la directive-
cadre (1). Les réseaux de communications publics sont définis à l'article 2, point d), de la directive-
cadre (2). Parmi les exemples d'activités des FSCEP figurent la fourniture d'accès Internet, la transmis-
sion d'informations par des réseaux électroniques, les connexions de téléphonie mobile ou fixe, etc.

i) Modification qu'il est proposé d'apporter à l'article 3 de la directive «vie privée et communications électroni-
ques»: les «services concernés» comprendraient désormais les réseaux de communications publics qui prennent en
charge les dispositifs de collecte de données et d'identification

17. La proposition modifie l'article 3 de la directive «vie privée et communications électroniques» en préci-
sant que les réseaux publics de communications électroniques comprennent les «réseaux de communi-
cations publics qui prennent en charge les dispositifs de collecte de données et d'identification». Le
considérant 28 explique que le développement d'applications qui engendrent la collecte de données, y
compris de données à caractère personnel, en exploitant les radiofréquences, par exemple les dispositifs
d'identification par radiofréquence (RFID), est obligatoirement soumis à la directive «vie privée et
communications électroniques» lorsque ces dispositifs sont connectés à des réseaux ou services de
communications accessibles au public ou font usage de ces réseaux ou services.

18. Le CEPD juge cette disposition positive dans la mesure où elle précise qu'un certain nombre d'applica-
tions RFID relèvent du champ d'application de la directive «vie privée et communications électroni-
ques», ce qui atténue l'insécurité juridique sur ce point et supprime définitivement tout risque de
malentendu ou d'interprétation erronée de la législation.

19. En fait, en vertu de l'article 3 de l'actuelle directive «vie privée et communications électroniques», celle-
ci couvre déjà certaines applications RFID, et ce pour plusieurs raisons. La première est que les applica-
tions RFID relèvent de la définition des services de communications électroniques. La deuxième est
que ces applications sont fournies via un réseau de communications électroniques dans la mesure où
elles sont prises en charge par un système de transmission qui achemine des signaux par des dispositifs
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(1) Directive 2002/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à un cadre réglementaire commun
pour les réseaux et services de communications électroniques (JO L 108 du 24.4.2002, p. 33). La directive-cadre délimite
ce qu'il convient d'entendre par «service de communications électroniques», en précisant ce qui suit: i) Un «service de
communications électroniques» est un service fourni normalement contre rémunération et consistant en la transmission
de signaux sur des réseaux de communications électroniques, qui comprend les services de télécommunications et les
services de transmission sur les réseaux. ii) Les services qui consistent à fournir des contenus à l'aide de réseaux et de
services de communications électroniques n'entrent pas dans la définition des services de communications électroniques.
iii) La fourniture de services signifie la mise en place, l'exploitation, la surveillance ou la mise à disposition d'un réseau. iv)
Les services de communications électroniques ne comprennent pas les services de la société de l'information, qui sont
définis dans la directive sur le commerce électronique comme des services prestés normalement contre rémunération, à
distance, par voie électronique et à la demande individuelle d'un destinataire de services.

(2) Un «réseau de communications public» est un réseau de communications électroniques utilisé entièrement ou principale-
ment pour la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public.



sans fil. Enfin, le réseau peut être public ou privé. S'il est public, les applications RFID seront considé-
rées comme des «services concernés» et relèveront donc du champ d'application de la directive «vie
privée et communications électroniques». Cependant, la modification proposée ne laissera plus
subsister le moindre doute sur cette question et améliorera ainsi la sécurité juridique.

20 Bien entendu, comme l'a souligné le CEPD dans un avis antérieur sur les RFID (1), cette disposition
n'exclut pas qu'il puisse être nécessaire d'adopter des instruments juridiques supplémentaires en ce qui
concerne les RFID. Néanmoins, ces mesures devraient être adoptées dans un autre contexte et non pas
dans le cadre de la proposition à l'examen.

ii) La nécessité d'inclure les services de communications électroniques accessibles sur les réseaux privés ou semi-
privés

21. Si le CEPD salue les clarifications décrites plus haut, il regrette que la proposition n'ait pas abordé la
question de la distinction de moins en moins nette entre réseaux privés et réseaux publics. Il déplore
en outre que la définition des services visés par la directive «vie privée et communications électroni-
ques» n'ait pas été étendue aux réseaux privés. Dans sa version actuelle, l'article 3, paragraphe 1, de la
directive «vie privée et communications électroniques» s'applique uniquement aux services de communica-
tions électroniques accessibles sur les réseaux publics.

22. Le CEPD constate que les services ont de plus en plus tendance à combiner des caractéristiques privées
et publiques. Prenons l'exemple des universités qui permettent à des milliers d'étudiants d'utiliser
Internet et le courrier électronique. La capacité de ces réseaux semi-publics (ou semi-privés) d'empiéter
sur la vie privée des personnes est évidente et justifie donc que ce type de services soit soumis aux
mêmes règles que les réseaux exclusivement publics. De plus, des réseaux privés tels que ceux d'em-
ployeurs fournissant à leurs employés un accès Internet, de propriétaires d'hôtels ou d'appartements
offrant à leurs hôtes un accès au téléphone et au courrier électronique, ainsi que ceux des cybercafés,
ont une incidence sur la protection des données et la vie privée de leurs utilisateurs, ce qui laisse à
penser qu'ils devraient également être couverts par le champ d'application de la directive «vie privée et
communications électroniques».

23. En fait, la jurisprudence de certains États membres a déjà indiqué que les services de communications
électroniques fournis sur des réseaux privés devaient satisfaire aux mêmes obligations que ceux fournis
sur des réseaux publics (2). Par ailleurs, en vertu du droit allemand, les autorités chargées de la protec-
tion des données ont estimé qu'une société autorisant une utilisation du courrier électronique à titre
privé en son sein peut être considérée comme un opérateur de services de télécommunications publics
et relever, de ce fait, du champ d'application de la directive «vie privée et communications électroni-
ques».

24. En résumé, l'importance croissante des réseaux mixtes (privés/publics) et des réseaux privés dans la vie
quotidienne, et le risque accru qui en découle pour les données à caractère personnel et la vie privée,
justifient la nécessité d'appliquer à ces services les mêmes règles que celles qui s'appliquent déjà aux
services de communications électroniques publics. À cet effet, le CEPD estime qu'il convient de modi-
fier la directive afin d'en étendre le champ d'application à ce type de services privés; ce point de vue
est également celui du Groupe de l'article 29 (3).

II.2. Notification des violations de la sécurité: modification de l'article 4

25. L'article 4 de la directive «vie privée et communications électroniques» est modifié par l'ajout de deux
paragraphes (3 et 4) qui énoncent l'obligation de notifier les violations de la sécurité. En effet, confor-
mément à l'article 4, paragraphe 3, les FSCEP sont tenus, d'une part, d'informer les autorités réglemen-
taires nationales, sans retard indu, de toute violation de la sécurité entraînant accidentellement ou de
manière illicite la destruction, la perte, l'altération, la divulgation ou l'accès non autorisés de données à
caractère personnel transmises, stockées ou traitées d'une autre manière en relation avec la fourniture
de services de communications électroniques (globalement, la «mise en péril des données») et, d'autre
part, d'en informer leurs clients.
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(1) Avis du 20 décembre 2007 sur la communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité écono-
mique et social européen et au Comité des régions intitulée «L'identification par radiofréquence (RFID) en Europe: vers un
cadre politique», document COM(2007) 96.

(2) La Cour d'appel de Paris a par exemple conclu, dans son arrêt BNP Paribas c/World Press Online, rendu le 4 février 2005, qu'il
n'y avait pas de distinction entre les fournisseurs de services Internet offrant un accès Internet à titre commercial et les
employeurs offrant un accès Internet à leur personnel.

(3) Avis 8/2006 concernant le réexamen du cadre réglementaire pour les réseaux et services de communications électroniques,
axé sur la directive sur la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques, adopté
le 26 septembre 2006.



Avantages de cette obligation

26. Le CEPD salue ces dispositions (paragraphes 3 et 4 de l'article 4) qui introduisent la notification obliga-
toire des violations de la sécurité. La notification des violations de la sécurité a, du point de vue de la
protection des données à caractère personnel et de la vie privée, des effets bénéfiques qui ont déjà été
vérifiés aux États-Unis, où la législation sur la notification des violations est déjà en vigueur depuis
plusieurs années au niveau des États.

27. Premièrement, la législation sur la notification des violations accroît, pour les FSCEP, l'obligation de
rendre des comptes à l'égard des informations mises en péril. Dans le cadre des mesures relatives à la
protection des données ou à la vie privée, l'obligation de rendre des comptes signifie que chaque orga-
nisation est responsable des informations qui lui sont confiées ou qui sont sous son contrôle. L'obliga-
tion de notification revient à réaffirmer, d'une part, que les données qui ont été mises en péril étaient
sous le contrôle du FSCEP et, d'autre part, qu'il incombe à cette organisation de prendre les mesures
nécessaires à l'égard de ces données.

28. Deuxièmement, il s'est avéré que l'existence d'un système de notification des violations de la sécurité
amène les organisations traitant des données à caractère personnel à investir dans la sécurité. En effet,
le simple fait d'avoir à notifier publiquement les violations de la sécurité incite les organisations à
appliquer, en matière de sécurité, des normes plus strictes destinées à protéger les informations à carac-
tère personnel et à empêcher les violations. De plus, la notification des violations de la sécurité
permettra de repérer quels sont les solutions et dispositifs les plus efficaces pour la sécurité et d'effec-
tuer une analyse statistique fiable en ce qui les concerne. On a manqué depuis longtemps de données
précises sur les défaillances en matière de sécurité de l'information et sur les technologies de protection
les plus appropriées. L'obligation de notification des violations de la sécurité devrait résoudre ce
problème, comme cela a été le cas aux Etats-Unis, car la notification donnera des indications sur les
technologies les plus exposées aux violations (1).

29. Enfin, la notification des violations de la sécurité sensibilise les personnes aux risques qu'elles courent
lorsque les données à caractère personnel les concernant sont mises en péril, et les aide à prendre les
mesures nécessaires pour atténuer ces risques. À titre d'exemple, si des informations bancaires ont été
mises en péril, la personne qui en est informée peut décider de modifier ses codes d'accès à son
compte bancaire pour empêcher toute autre personne d'accéder à ces informations et de les utiliser à
des fins illicites (pratique généralement qualifiée d'«usurpation d'identité»). En somme, cette obligation
réduit la probabilité que des personnes soient victimes d'une usurpation d'identité et peut en outre
aider les victimes à prendre les mesures nécessaires pour résoudre les problèmes.

Inconvénient de la modification proposée

30 Si le CEPD est satisfait du système de notification des violations de la sécurité exposé aux paragraphes 3
et 4 de l'article 4, il aurait néanmoins préféré que son application se fasse à plus grande échelle et
s'étende aux prestataires de services de la société de l'information. Ainsi les banques en ligne, les entre-
prises en ligne, les fournisseurs de services de santé en ligne, etc., auraient-ils également été couverts
par la législation (2).

31. Les raisons qui justifient que soit imposée aux fournisseurs de services de communications électroni-
ques publics, c'est-à-dire aux FSCEP, l'obligation de notifier les violations de la sécurité, valent égale-
ment pour d'autres organisations qui traitent aussi d'importantes quantités de données à caractère
personnel dont la divulgation pourrait être particulièrement préjudiciable aux personnes concernées.
Parmi ces organisations figurent les banques en ligne, les courtiers en information et d'autres fournis-
seurs en ligne tels que ceux qui traitent des données sensibles (sur la santé, les opinions politiques,
etc.). La mise en péril d'informations détenues par des banques en ligne et des entreprises en ligne,
parmi lesquelles peuvent figurer non seulement des numéros de comptes bancaires mais également
des renseignements précis sur les cartes de crédits, peut entraîner des usurpations d'identité, auquel cas
il est essentiel que les personnes soient informées pour pouvoir prendre les dispositions nécessaires.
Dans le cas des services de santé en ligne, si les personnes ne subissent pas un préjudice d'ordre finan-
cier, il est néanmoins fort probable qu'elles subissent un préjudice moral lorsque des informations
sensibles les concernant sont mises en péril.
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(1) Voir le rapport intitulé «Security Economics and the Internal Market», commandé par l'ENISA à Ross Anderson, Rainer
Böhme, Richard Clayton et Tyler Moore. Le rapport peut être consulté à l'adresse suivante:
http://www.enisa.europa.eu/doc/pdf/report_sec_econ_&_int_mark_20080131.pdf

(2) Les services de la société de l'information sont définis dans la directive sur le commerce électronique comme des services
prestés normalement contre rémunération, à distance, par voie électronique et à la demande individuelle d'un destinataire
de services.



32. De surcroît, grâce à l'extension du champ de l'obligation, les effets bénéfiques — décrits ci-dessus —
que l'on peut attendre de l'instauration de cette obligation ne seront pas limités à un seul secteur d'acti-
vité, celui des fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public, mais
seront étendus aux services de la société de l'information considérés dans leur ensemble. Le fait que
des services de la société de l'information tels que des banques en ligne soient obligés de notifier les
violations de la sécurité les rendra davantage comptables de leurs actes, mais cela les incitera aussi à
renforcer leurs mesures de sécurité, ce qui permettra d'éviter de futures violations de la sécurité.

33. Il existe déjà des cas dans lesquels la directive «vie privée et communications électroniques» s'applique
à des entités autres que les FSCEP: ces cas sont prévus par l'article 5 sur la confidentialité des commu-
nications et l'article 13 relatif aux communications non sollicitées («pourriels»). Cela confirme que, par
le passé, le législateur, dans sa grande sagesse, a pris la décision d'étendre le champ d'application de
certaines dispositions de la directive «vie privée et communications électroniques» parce qu'il l'a jugé
opportun et nécessaire. Le CEPD espère que, à présent, le législateur n'hésitera pas à faire preuve du
même bon sens et de la même souplesse et qu'il étendra le champ d'application de l'article 4 aux pres-
tataires de services de la société de l'information. Il suffirait, pour ce faire, d'ajouter à l'article 4, para-
graphe 3, les termes ci-après faisant référence aux prestataires de services de la société de l'information:
«En cas de violation de la sécurité entraînant accidentellement ou (…), le fournisseur de services de
communications électroniques accessibles au public et le prestataire de services de la société de l'infor-
mation informent (…) l'abonné concerné et l'autorité réglementaire nationale de cette violation».

34. Le CEPD considère cette obligation et son application tant aux FSCEP qu'aux prestataires de services de
la société de l'information comme la première étape d'un processus qui pourrait en fin de compte
s'étendre à l'ensemble des responsables du traitement de données.

Cadre juridique propre aux violations de la sécurité, à examiner dans le cadre de la procédure de comité

35. La proposition omet d'examiner un certain nombre de questions relatives à l'obligation de notifier les
violations de la sécurité. Parmi les points qu'il serait nécessaire d'aborder, on peut citer par exemple les
circonstances de la notification, ainsi que le format et les procédures applicables. L'article 4, para-
graphe 4, de la proposition prévoit plutôt que ces décisions seront adoptées par l'intermédiaire d'un
comité du type prévu par la procédure de comité (1), à savoir le comité des communications institué
par l'article 22 de la directive-cadre, en conformité avec la décision du Conseil du 28 juin 1999. Plus
précisément, ces mesures seraient adoptées conformément à l'article 5 de la décision du Conseil du
28 juin 1999 qui fixe les règles pour la procédure de réglementation, concernant «les mesures de
portée générale ayant pour objet de mettre en application les éléments essentiels d'actes de base».

36. Le CEPD ne s'oppose pas au choix consistant à laisser aux dispositions d'exécution le soin de régler
toutes ces questions. Il est probable que le recours à la procédure de comité raccourcira la procédure
législative. De plus, la procédure de comité sera facteur d'harmonisation, objectif qu'il convient indubi-
tablement de chercher à atteindre.

37. Compte tenu du nombre élevé de questions qui devront être traitées dans les mesures d'exécution et
de leur importance — que nous avons déjà soulignés —, il semble approprié de les aborder toutes
ensemble dans un seul instrument législatif plutôt que dans le cadre d'une approche fractionnée consis-
tant à traiter certaines de ces questions dans la directive «vie privée et communications électroniques»
et à laisser les dispositions d'exécution régler les autres. La solution proposée par la Commission, qui
consiste à dire que ces décisions seront régies par des dispositions d'exécution qui devront être adop-
tées après consultation du CEPD et, il faut l'espérer, d'autres parties prenantes (voir ci-dessous), doit
donc être saluée.

Questions qui devront être traitées dans des mesures d'exécution

38. L'importance des mesures d'exécution apparaît clairement lorsqu'on prévoit avec un certain détail,
quelles sont les questions qui devront être traitées par cette voie. En effet, les mesures d'exécution
pourront déterminer les modalités selon lesquelles les notifications devront être effectuées. À titre
d'exemple, elles préciseront ce qui constitue une violation de la sécurité, ainsi que les conditions et les
délais dans lesquels les personnes et les autorités devront recevoir une notification.
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(1) Procédures législatives de la CE qui font intervenir des comités composés des représentants des gouvernements des États
membres au niveau des fonctionnaires.



39. Le CEPD estime que la directive «vie privée et communications électroniques», et en particulier son
article 4, ne devraient prévoir aucune exception à l'obligation de notification. À cet égard, le CEPD est
satisfait de la solution de la Commission figurant à l'article 4, qui prévoit une obligation de notification
sans l'assortir d'aucune exception, mais qui laisse aux dispositions d'exécution le soin de régir ce point,
parmi d'autres. Bien qu'il connaisse les arguments qui pourraient justifier l'instauration de certaines
exceptions à cette obligation, le CEPD est favorable à ce que ce point, et d'autres, fassent l'objet d'un
examen attentif dans le cadre des dispositions d'exécution, au terme d'un débat approfondi et global de
toutes les questions en jeu. Comme indiqué ci-dessus, la complexité des questions liées à l'obligation
de notifier les violations de la sécurité, y compris l'opportunité de prévoir des exceptions ou des
restrictions, exige un traitement unifié, c'est-à-dire dans le cadre d'un seul acte législatif portant exclusi-
vement sur cette question.

Consultation du CEPD et nécessité d'élargir la consultation

40. Compte tenu de l'impact qu'auront les mesures d'exécution sur la protection des données à caractère
personnel, il est important que, préalablement à l'adoption de ces mesures, la Commission entreprenne
un véritable exercice de consultation. C'est pourquoi le CEPD se félicite de l'article 4, paragraphe 4, de
la proposition qui prévoit explicitement que, la Commission le consultera avant d'adopter les mesures
d'exécution. En plus de concerner la protection des données à caractère personnel et la vie privée des
personnes, ces mesures auront sur cette protection un impact important. Il importe donc de demander
l'avis du CEPD, comme l'exige l'article 41 du règlement (CE) no 45/2001.

41. Outre la consultation du CEPD, il pourrait être opportun d'insérer une disposition établissant que le
projet de mesures d'exécution fera l'objet d'une consultation publique, afin de recueillir des avis et d'en-
courager l'échange d'expériences en matière de meilleures pratiques dans ces domaines. Les milieux
professionnels, mais aussi d'autres parties prenantes, y compris les autres autorités chargées de la
protection des données et le Groupe de l'article 29, auront ainsi une réelle possibilité de faire connaître
leur point de vue. La nécessité d'une consultation publique est d'autant plus forte que l'adoption de la
législation s'effectuera selon une procédure de comité, avec une intervention limitée du Parlement
européen.

42. Le CEPD note que, aux termes de l'article 4, paragraphe 4, de la proposition, la Commission consultera
également l'Autorité européenne du marché des communications électroniques avant d'adopter les
dispositions d'exécution, principe auquel le CEPD est attaché puisque cette autorité sera dépositaire de
l'expérience et des connaissances de l'ENISA sur les questions de sécurité des réseaux et de l'informa-
tion. Tant que cette autorité n'est pas créée, il pourrait être judicieux, à titre provisoire, de prévoir, dans
la modification proposée (l'article 4, paragraphe 4), la consultation de l'ENISA.

II.3. Disposition relative aux témoins de connexion («cookies»), aux logiciels espions et aux
autres dispositifs analogues: modification de l'article 5, paragraphe 3

43. L'article 5, paragraphe 3, de la directive «vie privée et communications électroniques» porte sur la ques-
tion des technologies qui permettent d'accéder à des informations et de les stocker dans l'équipement
terminal des utilisateurs, via des réseaux de communications électroniques. L'article 5, paragraphe 3,
s'applique par exemple à l'utilisation de cookies (1). Parmi les autres exemples, on peut également citer
l'utilisation de technologies telles que les logiciels espions (programmes d'espionnage cachés) et les
chevaux de Troie (programmes dissimulés dans des messages ou d'autres logiciels inoffensifs en appa-
rence). Les objectifs et finalités de ces technologies sont très variables: si certains sont parfaitement
inoffensifs ou même utiles à l'utilisateur, d'autres sont sans conteste très nuisibles et menaçants.
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(1) Les cookies sont placés par des ISSP (sites web) dans l'équipement terminal des utilisateurs, dans différents buts, dont celui
de reconnaître un visiteur lorsqu'il se rend de nouveau sur un site web. En pratique, lorsqu'un cookie est envoyé à un inter-
naute par un site web, un numéro unique est attribué à son ordinateur (l'ordinateur ayant reçu des cookies du site web A
devient «l'ordinateur détenteur du cookie 111»). Le site web conserve ce numéro comme référence. Si l'utilisateur (ou les
utilisateurs) de l'ordinateur ayant reçu le cookie 111 ne supprime(nt) pas le fichier du cookie, lors de sa (ou de leur)
prochaine visite sur le même site web, celui-ci sera capable d'identifier l'ordinateur comme le détenteur du cookie 111. Le
site web en déduit naturellement que l'ordinateur en question l'a déjà visité. Le dispositif qui permet à un site web de recon-
naître un ordinateur comme visiteur «fidèle» est simple. Lorsque l'ordinateur «visiteur» détient des cookies, tels que le
cookie 111, et qu'il effectue une visite sur le site qui a, lors d'une visite antérieure, généré ce cookie, il recherchera sur le
disque dur de l'utilisateur le numéro de fichier du cookie. Si le navigateur de l'utilisateur trouve un fichier de cookie corres-
pondant au numéro de référence conservé par le site web, il informe le site web que l'ordinateur détient un cookie 111.



44. L'article 5, paragraphe 3, de la directive «vie privée et communications électroniques» énonce les condi-
tions dans lesquelles il est autorisé d'accéder à des informations ou d'en stocker dans l'équipement
terminal d'utilisateurs en utilisant, notamment, les technologies susmentionnées. En particulier, en
vertu de l'article 5, paragraphe 3, i) les internautes doivent recevoir, dans le respect de la directive
95/46/CE, une information claire et complète, entre autres sur les finalités du traitement, et ii) ils
doivent avoir le droit de refuser un tel traitement, c'est-à-dire le droit de rejeter le traitement des infor-
mations extraites de leur équipement terminal.

Avantages de la modification proposée

45. L'article 5, paragraphe 3, de l'actuelle directive «vie privée et communications électroniques» limite son
champ d'application aux situations dans lesquelles l'accès aux informations et leur stockage dans l'équi-
pement terminal des utilisateurs sont effectués via des réseaux de communications électroniques. Cela
comprend la situation décrite ci-dessus concernant l'utilisation de cookies, ainsi que d'autres technolo-
gies telles que les logiciels espions transférés via des réseaux de communications électroniques. Cepen-
dant, il n'est absolument pas précisé si l'article 5, paragraphe 3, s'applique aux situations dans
lesquelles des technologies analogues (cookies/logiciels espions et dispositifs apparentés) sont diffusées
par l'intermédiaire de logiciels installés sur des supports de stockage de données externes et téléchar-
gées dans l'équipement terminal des utilisateurs. Étant donné que la menace sur la vie privée existe
indépendamment du moyen de communication, la limitation de l'article 5, paragraphe 3, à un seul
moyen de communication est regrettable.

46. Le CEPD se félicite donc de la modification apportée à l'article 5, paragraphe 3, qui, en supprimant la
mention des «réseaux de communications électroniques», élargit de fait le champ d'application de cette
disposition. En effet, la version modifiée de l'article 5, paragraphe 3, englobe à la fois les situations
dans lesquelles l'accès aux informations et leur stockage dans l'équipement terminal des utilisateurs
sont effectués via des réseaux de communications électroniques et les cas dans lesquels ils sont effec-
tués via d'autres supports de stockage de données externes tels que CD, CD-ROM, clés USB, etc.

Stockage technique visant à faciliter la transmission

47. La dernière phrase de l'article 5, paragraphe 3, de la directive «vie privée et communications électroni-
ques» n'est pas modifiée par la proposition. Conformément à cette dernière phrase, les exigences énon-
cées dans la première phrase du même paragraphe «ne [font] pas obstacle à un stockage ou à un accès
techniques visant exclusivement à effectuer ou à faciliter la transmission d'une communication par la
voie d'un réseau de communications électroniques, ou strictement nécessaires à la fourniture d'un
service de la société de l'information (…)». Par conséquent, les règles impératives énoncées dans la
première phrase de l'article 5, paragraphe 3 (la nécessité d'informer et d'offrir la possibilité de refuser)
ne s'appliqueront pas lorsque l'accès à l'équipement terminal de l'utilisateur ou le stockage d'informa-
tions viseront exclusivement à faciliter une transmission ou lorsqu'ils seront strictement nécessaires à la
fourniture de services de la société de l'information demandés par l'utilisateur.

48. La directive ne précise pas dans quels cas l'accès à des informations ou leur stockage vise exclusive-
ment à faciliter une transmission ou à fournir des informations. Il est une situation qui relèverait de
toute évidence de cette exception: il s'agit de l'établissement d'une connexion à Internet. En effet, pour
établir une connexion à Internet, il est nécessaire d'obtenir une adresse IP (1). L'ordinateur de l'utilisa-
teur final sera amené à divulguer au fournisseur d'accès Internet certaines informations le concernant
et, en retour, le fournisseur d'accès Internet lui attribuera une adresse IP. Les informations stockées
dans l'équipement terminal de l'utilisateur final seront alors transférées au fournisseur d'accès Internet
en vue de l'octroi à l'utilisateur d'un accès à Internet. Dans ce cas, le fournisseur d'accès Internet est
exempté à la fois de l'obligation de déclarer cette collecte d'informations et de l'obligation d'accorder
un droit de refus, dans la mesure où cette opération est nécessaire à la fourniture du service.

49. Une fois connecté à Internet, si un utilisateur souhaite accéder à un site web, il doit adresser une
demande au serveur hébergeant le site en question. Celui-ci répondra s'il sait où envoyer l'information,
c'est-à-dire s'il connaît l'adresse IP de l'utilisateur. En raison du mode de stockage de cette adresse, il
faudra à nouveau que le site web sur lequel l'utilisateur souhaite se rendre accède à des informations
sur l'équipement terminal des internautes. Cette opération relèverait elle aussi, manifestement, du
champ d'application de l'exception. De fait, il semble approprié que ces cas ne tombent pas dans le
champ d'application des exigences de l'article 5, paragraphe 3.

18.7.2008 C 181/9Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) Une adresse IP est une adresse unique que certains dispositifs électroniques utilisent afin de s'identifier et de communiquer
entre eux sur un réseau informatique utilisant la norme «Internet Protocol». Il s'agit donc, pour parler plus simplement,
d'une adresse informatique. Tout dispositif appartenant au réseau— y compris les routeurs, les commutateurs, les ordina-
teurs, les serveurs d'infrastructure (par ex. NTP, DNS, DHCP, SNMP, etc.), les imprimantes, les télécopieurs Internet, et
certains téléphones— peut avoir sa propre adresse, unique au sein du réseau donné. Certaines adresses IP sont destinées à
être uniques dans le cadre de l'Internet mondial, tandis que d'autres n'ont besoin d'être uniques que dans le cadre d'une
entreprise.



50. Le CEPD juge approprié que l'obligation d'informer et de donner la possibilité de refuser ne s'applique
pas aux cas, illustrés ci-dessus, dans lesquels le stockage technique ou l'accès à l'équipement terminal
d'un utilisateur est nécessaire à la seule fin d'effectuer la transmission d'une communication par la voie
d'un réseau de communications électroniques. Il en va de même lorsque le stockage ou l'accès techni-
ques sont strictement nécessaires à la fourniture d'un service de la société de l'information. Toutefois,
le CEPD ne juge pas nécessaire d'exclure du champ de l'obligation d'informer et d'accorder un droit de
refus les situations dans lesquelles le stockage ou l'accès techniques visent uniquement à faciliter la
transmission d'une communication. À titre d'exemple, conformément à la dernière phrase de cet
article, une personne concernée pourrait ne pas jouir du droit d'être informée et de s'opposer au traite-
ment des données la concernant si un cookie recueille ses préférences linguistiques ou le lieu où elle se
trouve (par ex. la Belgique ou la Chine), puisque ce type de cookie pourrait être présenté comme ayant
pour objectif de faciliter la transmission d'une communication. Le CEPD sait que, au niveau des logi-
ciels, les personnes concernées ont, en pratique, la possibilité de refuser ou de moduler le stockage de
cookies. Cependant, cette pratique n'est appuyée suffisamment clairement par aucune disposition légale
qui autoriserait formellement la personne concernée à défendre ses droits dans le contexte décrit ci-
dessus.

51. Pour éviter cette issue, le CEPD suggère d'apporter une légère modification à la dernière partie de l'ar-
ticle 5, paragraphe 3, en supprimant le mot «faciliter» dans la phrase suivante: «ne fait pas obstacle à
un stockage ou à un accès techniques visant exclusivement à effectuer ou à faciliter la transmission
d'une communication par la voie d'un réseau de communications électroniques, ou strictement néces-
saires à la fourniture d'un service de la société de l'information (…)».

II.4. Actions en justice engagées par des FSCEP et d'autres personnes morales: ajout d'un para-
graphe 6 à l'article 13

52. Le paragraphe 6 qu'il est proposé d'ajouter à l'article 13 introduit la possibilité de recours civils pour
toute personne physique ou morale, en particulier les fournisseurs de services de communications élec-
troniques, ayant un intérêt professionnel à lutter contre les infractions à l'article 13 de la directive «vie
privée et communications électroniques». Cet article porte sur l'envoi de communications commer-
ciales non sollicitées.

53. La modification proposée permettra par exemple aux fournisseurs d'accès Internet de lutter contre les
polluposteurs qui utilisent abusivement leurs réseaux, de poursuivre les entités qui contrefont les
adresses d'expéditeurs ou qui pénètrent dans les serveurs pour les utiliser comme relais de pourriels,
etc.

54. La directive «vie privée et communications électroniques» n'indiquait pas clairement si elle accordait
aux FSCEP le droit de saisir la justice à l'encontre des polluposteurs, et les FSCEP n'ont que très rare-
ment intenté des actions en justice pour violation de l'article 13, tel que mis en œuvre dans la législa-
tion des États membres (1). En reconnaissant aux fournisseurs de services de communications électro-
niques le droit d'engager une action en justice pour protéger leurs intérêts commerciaux, la proposition
confirme que la directive «vie privée et communications électroniques» vise à protéger non seulement
les abonnés individuels, mais également les fournisseurs de services de communications électroniques.

55. Le CEPD constate que la proposition introduit la possibilité, pour les fournisseurs de services de
communications électroniques ayant un intérêt professionnel, de saisir la justice à l'encontre des pollu-
posteurs. Sauf dans des circonstances exceptionnelles, les abonnés individuels n'ont ni l'argent ni la
motivation pour engager ce type d'action. À l'inverse, les fournisseurs d'accès Internet et les autres
FSCEP ont la force financière et la capacité technologique d'enquêter sur les campagnes de pollupostage
et d'en identifier les auteurs, et il semble aller de soi qu'ils aient le droit d'engager des actions en justice
contre les polluposteurs.

56. Le CEPD est particulièrement favorable à la modification proposée dans la mesure où elle permettrait
également aux associations de consommateurs et aux syndicats représentant les intérêts des consom-
mateurs victimes de pollupostage d'engager des actions en justice en leur nom. Comme nous l'avons
souligné plus haut, le préjudice infligé à une personne concernée victime de pollupostage, considéré
isolément, n'est généralement pas suffisant en soi pour que cette personne saisisse la justice. En fait, le
CEPD avait déjà proposé cette mesure à l'égard du non-respect de la vie privée et de la protection des
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données, d'une manière générale, dans son avis sur le suivi du programme de travail pour une meil-
leure mise en application de la directive sur la protection des données (1). Selon le CEPD, la proposi-
tion aurait pu aller plus loin et proposer des recours collectifs, qui permettraient à des groupes de
citoyens de saisir la justice dans des affaires relatives à la protection des données à caractère personnel.
En cas de pollupostage, puisque beaucoup de personnes reçoivent des pourriels, il existe un potentiel
de regroupement des personnes en vue d'engager des recours collectifs contre les polluposteurs.

57. Le CEPD regrette particulièrement que la proposition limite la possibilité offerte aux personnes morales
de saisir la justice aux situations dans lesquelles il y a violation de l'article 13 de la directive, c'est-à-dire
aux violations de la disposition relative aux communications non sollicitées par courriel. En effet, en
vertu de la modification proposée, les personnes morales ne seraient pas habilitées à saisir la justice
pour des violations d'autres dispositions de la directive «vie privée et communications électroniques».
À titre d'exemple, la disposition actuelle ne permet pas à une personne morale comme une association
de consommateurs d'engager une action en justice contre un fournisseur d'accès Internet qui aurait
divulgué des données à caractère personnel concernant des millions de clients. La mise en œuvre de la
directive «vie privée et communications électroniques» dans sa globalité, et non d'un seul article donné,
se trouverait sensiblement amélioré si la disposition énoncée à l'article 13, paragraphe 6, devenait une
disposition de portée générale permettant aux personnes morales de saisir la justice en cas de violation
de toute disposition de la directive.

58. Pour régler ce problème, le CEPD suggère de transformer le paragraphe 6 de l'article 13 en un article
distinct (l'article 14). Le libellé de cette disposition serait en outre légèrement modifié, les termes «en
application du présent article» étant remplacés par «en application de la présente directive».

II.5. Renforcement des dispositions relatives au contrôle de l'application: ajout d'un
article 15 bis

59. La directive «vie privée et communications électroniques» ne comporte pas de dispositions explicites
sur le contrôle de l'application, et se borne à renvoyer à la section pertinent de la directive relative à la
protection des données (2). Le CEPD se félicite du nouvel article 15 bis de la proposition, qui traite
explicitement du contrôle de l'application dans le cadre de cette directive.

60. Premièrement, le CEPD fait observer que, dans ce domaine, une politique efficace en matière de
contrôle de l'application suppose, comme le prévoit l'article 15 bis, paragraphe 3, que les autorités
nationales disposent de pouvoirs d'enquête leur permettant de recueillir les informations nécessaires.
Très souvent, les preuves des violations des dispositions de la directive sont de nature électronique et il
se peut qu'elles soient stockées sur différents ordinateurs et dispositifs ou réseaux. Dès lors, il est
important que les organismes de contrôle aient la possibilité d'obtenir des mandats de perquisition leur
donnant le pouvoir d'effectuer des perquisitions et des saisies.

61. Deuxièmement, le CEPD se réjouit particulièrement du paragraphe 2 du nouvel article 15 bis: en vertu
de cette disposition, les autorités réglementaires nationales doivent avoir le pouvoir de prononcer des
injonctions, c'est-à-dire d'ordonner la cessation des infractions, et disposer des pouvoirs d'enquête et
des ressources nécessaires. Les autorités réglementaires nationales, y compris les autorités nationales
chargées de la protection des données, devraient avoir le pouvoir de prononcer des injonctions impo-
sant aux auteurs d'infractions de cesser toute activité contraire à la directive «vie privée et communica-
tions électroniques». L'injonction ou le pouvoir d'ordonner la cessation d'une infraction est un instru-
ment utile en cas de comportement persistant violant les droits des personnes. Les injonctions seront
très utiles pour faire cesser les atteintes à la directive «vie privée et communications électroniques»
telles que la violation de l'article 13 relatif aux communications commerciales non sollicitées qui
constituent, par nature, un comportement persistant.

62. Troisièmement, la proposition permet à la Commission d'adopter des mesures de mise en œuvre tech-
niques afin d'assurer une coopération transfrontalière effective dans le contrôle de l'application des
législations nationales (nouvel article 15 bis, paragraphe 4). Jusqu'à présent, la coopération s'effectuait
notamment dans le cadre de l'accord conclu à l'initiative de la Commission et instaurant une procédure
commune pour le traitement des plaintes transnationales concernant le pollupostage.
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62. Le CEPD estime que, si la législation contribue à ce que les autorités de contrôle aident leurs homolo-
gues dans d'autres pays, l'application transfrontalière des règles s'en trouvera indéniablement facilitée. Il
est donc judicieux que la proposition permette à la Commission de créer les conditions propices à la
mise en œuvre d'une coopération transfrontalière, y compris les procédures applicables à l'échange
d'informations.

III. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

64. Le CEPD est totalement favorable à cette proposition. Les modifications proposées renforcent la
protection de la vie privée et des données à caractère personnel dans le secteur des communications
électroniques; cela est fait avec discernement, sans faire peser de charges injustifiées et inutiles sur les
organisations. Plus précisément, le CEPD estime que la plupart des modifications proposées ne
devraient pas être remaniées dans la mesure où elles répondent bien à l'objectif visé. Le point 69 ci-
dessous dresse la liste des modifications dont le CEPD souhaiterait qu'elles restent inchangées.

65. Si son avis est globalement positif, le CEPD considère néanmoins qu'il convient d'améliorer certaines
des modifications proposées, afin qu'elles assurent une réelle protection des données à caractère
personnel et de la vie privée. C'est notamment le cas des dispositions relatives à la notification des
violations de la sécurité et de celles qui portent sur les actions en justice engagées par des fournisseurs
de services de communications électroniques pour violation des dispositions relatives au pollupostage.
Par ailleurs, le CEPD regrette que la proposition n'omette pas certaines questions qui ne sont pas
correctement traitées dans la directive en vigueur, et qu'elle manque ainsi l'occasion — offerte par cet
exercice de réexamen — de résoudre les problèmes en suspens.

66. Pour résoudre les deux problèmes, à savoir les questions qui ne sont pas traitées de façon satisfaisante
dans la proposition et celles qui n'y sont pas abordées du tout, le présent avis a formulé des proposi-
tions d'ordre rédactionnel. Les points 67 et 68 synthétisent les problèmes et proposent des libellés
spécifiques. Le CEPD invite le législateur à en tenir compte au fur et à mesure de la progression de la
proposition dans le processus législatif.

67. Les modifications figurant dans la proposition que le CEPD souhaiterait vivement voir remaniées sont
les suivantes:

i) Notification des violations de la sécurité: Telle qu'elle est libellée, la modification visant à ajouter
un paragraphe 4 à l'article 4 s'applique aux fournisseurs de services de communications électroniques
publics accessibles sur les réseaux publics (fournisseurs de services Internet, opérateurs de réseaux)
qui sont tenus, en cas de violation de la sécurité, d'en informer les autorités réglementaires natio-
nales et leurs clients. Le CEPD souscrit sans réserve à cette obligation. Il estime cependant qu'elle
devrait également s'appliquer aux prestataires de services de la société de l'information qui traitent
souvent des informations à caractère personnel sensibles. Ainsi, cette obligation devrait également
s'appliquer aux banques et assureurs en ligne, aux fournisseurs de services de santé en ligne et à
toute autre entreprise en ligne.

À cet effet, le CEPD suggère d'ajouter à l'article 4, paragraphe 3, les termes ci-après faisant référence
aux prestataires de services de la société de l'information: «En cas de violation de la sécurité (…), le
fournisseur de services de communications électroniques accessibles au public et le prestataire de
services de la société de l'information informent (…) l'abonné concerné et l'autorité réglementaire natio-
nale de cette violation».

ii) Actions en justice engagées par des fournisseurs de services de communications électroni-
ques publics accessibles sur les réseaux publics: Telle qu'elle est libellée, la modification
proposée, consistant à ajouter un paragraphe 6 à l'article 13, introduit la possibilité pour toute
personne physique ou morale, en particulier les fournisseurs de services de communications élec-
troniques, de former un recours civil contre les infractions à l'article 13 de la directive «vie privée et
communications électroniques» relatif au pollupostage. Le CEPD accueille favorablement cette
disposition. Toutefois, il ne comprend pas pourquoi cette nouvelle possibilité est limitée à la viola-
tion de l'article 13. Le CEPD suggère de donner aux personnes morales la possibilité de saisir la
justice en cas de violation de toute disposition de la directive «vie privée et communications électro-
niques».

À cette fin, le CEPD suggère de transformer le paragraphe 6 de l'article 13 en un article distinct
(l'article 14). Le libellé de cette disposition serait en outre légèrement modifié, les termes «en appli-
cation du présent article» étant remplacés par «en application de la présente directive».
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68. Le fait que le champ d'application de la directive «vie privée et communications électroniques» soit
actuellement limité aux fournisseurs de réseaux de communications électroniques publics est, parmi
les questions ignorées par la proposition, l'une des plus préoccupantes. Le CEPD estime qu'il convient
de modifier la directive afin d'en étendre l'application aux fournisseurs de services de communications
électroniques accessibles sur des réseaux mixtes (privés/publics) et des réseaux privés.

69. Les modifications dont le CEPD souhaiterait vivement qu'elles restent inchangées sont les suivantes:

i) RFID: La modification qu'il est proposé d'apporter à l'article 3, précisant que les réseaux de
communications électroniques comprennent les «réseaux de communications publics qui prennent
en charge les dispositifs de collecte de données et d'identification», est pleinement satisfaisante.
Cette disposition est très positive car elle précise qu'un certain nombre d'applications RFID doivent
être conformes à la directive «vie privée et communications électroniques», ce qui atténue l'insécu-
rité juridique sur ce point.

ii) Cookies/logiciels espions: La modification qu'il est proposé d'apporter à l'article 5, paragraphe 3,
est la bienvenue car, grâce à elle, l'obligation d'informer et d'accorder le droit de refuser le stockage
de cookies ou de logiciels espions dans son équipement terminal sera également applicable lorsque
ces dispositifs sont installés via des supports de stockage de données externes tels que des CD-
ROM ou des clés USB. Néanmoins, le CEPD suggère d'apporter une légère modification à la
dernière partie de l'article 5, paragraphe 3, en supprimant de la phrase le mot «faciliter».

iii) Choix de la procédure de comité avec consultation du CEPD, et détermination des condi-
tions/restrictions dont doit être assortie l'obligation de notification: La modification
proposée ajoutant un paragraphe 4 à l'article 4, qui concerne la notification des violations de la
sécurité, prévoit que les questions complexes relatives aux circonstances, au format et aux procé-
dures applicables au système de notification seront tranchées dans le cadre de la procédure de
comité, après consultation du CEPD. Celui-ci est extrêmement favorable à cette approche unifiée.
La législation relative à la notification des violations de la sécurité est une question à part entière,
qu'il convient de régler au terme d'un débat et d'une analyse approfondis.

Il convient d'évoquer, à cet égard, la demande de certaines parties prenantes qui souhaitent des
dérogations à l'obligation de notifier les violations de la sécurité figurant à l'article 4, paragraphe 4.
Le CEPD est farouchement opposé à cette approche. Il souhaite au contraire que la question globale
de la notification, de ses modalités, des circonstances dans lesquelles elle peut être abrégée ou
quelque peu limitée, fasse l'objet d'une analyse globale, après la tenue d'un véritable débat.

iv) Contrôle de l'application: La modification proposée consistant à ajouter l'article 15 bis comporte
de nombreux éléments utiles qu'il convient de conserver et qui contribueront au respect effectif
des règles: il s'agit notamment des dispositions renforçant les pouvoirs d'enquête des autorités
réglementaires nationales (paragraphe 3 de l'article 15 bis) et conférant auxdites autorités le
pouvoir d'ordonner la cessation des infractions.

Fait à Bruxelles, le 10 avril 2008.

Peter HUSTINX

Contrôleur européen de la protection des
données
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II

(Communications)

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS ET ORGANES DE
L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION

Autorisation des aides d'État dans le cadre des dispositions des articles 87 et 88 du traité CE

Cas à l'égard desquels la Commission ne soulève pas d'objection

(2008/C 181/02)

Date d'adoption de la décision 15.10.2007

Aide no N 204/06 et N 605/06

État membre Espagne

Région Extremadura, Andalucía, Canarias, Castilla y León, Cataluña, Galicia, Baleares,
Castilla la Mancha, Asturias y Valencia

Titre Ayudas para compensar los daños causados por los incendios (verano 2005)

Base juridique Real Decreto-Ley no 11/2005, de 22 de julio

Real Decreto no 949/2005, de 29 de julio

Real Decreto no 609/2006, de 19 de mayo

Type de la mesure Régime d'aide

Objectif Compensation des dommages à la production agricole suite aux incendies

Forme de l'aide Subvention directe, bonification d'intérêts, bénéfices fiscaux

Budget 4 Mio EUR

Ligne budgétaire de 20 Mio EUR pour les bonifications d'intérêts

Intensité Jusqu'à 100 % des dommages

Durée Jusqu'à la fin des paiements

Secteurs économiques Agriculture (secteur zootechnique et apicole)

Nom et adresse de l'autorité chargée de
l'octroi

Entidad Estatal de Seguros Agrarios
Ministerio de Agricultura, Pesca y Alimentación
C/ Miguel Ángel no 25, 5a planta
E-28010 Madrid
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Autres informations Les bénéfices fiscaux ne constituent pas des aides d'État aux termes de la
communication de la Commission sur l'application des règles relatives aux aides
d'État aux mesures relevant de la fiscalité directe des entreprises (JO C 384 du
10.12.1998, p. 3)

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible
sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/

Date d'adoption de la décision 5.12.2007

Aide no N 327/07

État membre Espagne

Région —

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Ayudas para la reparación de daños causados por los incendios ocurridos
durante el año 2006 en diferentes regiones españolas

Base juridique Orden APA/1446/2007, de 16 de mayo, por la que se dictan disposiciones para
el desarrollo del Real Decreto no 86/2007, de 26 de enero, por el que se declara,
para incendios acaecidos en diversas Comunidades Autónomas, la aplicación de
las disposiciones contenidas en el Real Decreto-Ley no 8/2006, de 28 de agosto,
por el que se aprueban medidas urgentes en materia de incendios forestales en
la Comunidad Autónoma de Galicia

Type de la mesure Régime

Objectif Indemniser les dommages causés par les incendies de 2006 dans les exploita-
tions agricoles, d'élevage et apicoles situées dans plusieurs municipalités des
Canaries (Ile de Hierro), Extremadura (Caceres), Castilla-La Mancha (Toledo),
Aragon, (Huesca) et Galice (Lugo)

Forme de l'aide Subvention directe

Budget 800 000 EUR

Intensité Max. 100 %

Durée Ad hoc

Secteurs économiques Agriculture

Nom et adresse de l'autorité chargée de
l'octroi

Entidad Estatal de Seguros Agrarios
Ministerio de Agricultura, Pesca y Alimentación
C/ Miguel Ángel no 23, 5a planta
E-28010 Madrid

Autres informations —

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible
sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/
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Date d'adoption de la décision 14.11.2007

Aide no N 346/07

État membre Royaume-Uni

Région England

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Woodland Management Grant for Access

Base juridique The Forestry Act 1979

Type de la mesure Régime d'aide

Objectif Sylviculture

Forme de l'aide Subvention

Budget Montant annuel: 300 000 GBP (approximativement 440 000 EUR)

Montant total: 2,10 Mio GBP (approximativement 3,08 Mio EUR)

Intensité Jusqu'à 70 %

Durée De la date de la décision de la Commission jusqu'au 31 décembre 2013

Secteurs économiques Sylviculture

Nom et adresse de l'autorité chargée de
l'octroi

Forestry Commission England
Great Eastern House
Tenison Rd
Cambridge
CB1 2DU
United Kingdom

Autres informations —

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible
sur le site:

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/
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Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.5162 — Avnet/Horizon)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 181/03)

Le 26 juin 2008, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et
de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible seulement
en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il puisse contenir. Il sera disponible:

— dans la section «concurrence» du site Internet Europa (http://ec.europa.eu/comm/competition/mergers/
cases/). Ce site Internet propose plusieurs outils pour aider à localiser des décisions de concentrations
individuelles, tel qu'un index par société, par numéro de cas, par date et par secteur d'activité,

— en support électronique sur le site Internet EUR-Lex sous le numéro de document 32008M5162.
EUR-Lex est l'accès en ligne au droit communautaire (http://eur-lex.europa.eu).
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IV

(Informations)

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS ET
ORGANES DE L’UNION EUROPÉENNE

COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

17 juillet 2008

(2008/C 181/04)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,5849

JPY yen japonais 167,43

DKK couronne danoise 7,4588

GBP livre sterling 0,79140

SEK couronne suédoise 9,4778

CHF franc suisse 1,6145

ISK couronne islandaise 122,11

NOK couronne norvégienne 8,0640

BGN lev bulgare 1,9558

CZK couronne tchèque 23,142

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 230,13

LTL litas lituanien 3,4528

LVL lats letton 0,7027

PLN zloty polonais 3,2235

RON leu roumain 3,5620

SKK couronne slovaque 30,318

Monnaie Taux de change

TRY lire turque 1,9109

AUD dollar australien 1,6246

CAD dollar canadien 1,5860

HKD dollar de Hong Kong 12,3581

NZD dollar néo-zélandais 2,0661

SGD dollar de Singapour 2,1414

KRW won sud-coréen 1 603,13

ZAR rand sud-africain 11,9765

CNY yuan ren-min-bi chinois 10,8111

HRK kuna croate 7,2271

IDR rupiah indonésien 14 498,67

MYR ringgit malais 5,1232

PHP peso philippin 70,631

RUB rouble russe 36,8300

THB baht thaïlandais 52,985

BRL real brésilien 2,5190

MXN peso mexicain 16,2001
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INFORMATIONS PROVENANT DES ÉTATS MEMBRES

Renseignements communiqués par les États membres sur les aides d'État accordées conformément
au règlement (CE) no 1628/2006 de la Commission concernant l'application des articles 87 et 88 du

traité CE aux aides nationales à l'investissement à finalité régionale

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 181/05)

Aide no XR 37/08

État membre France

Région Corse 87(3)c

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire du complé-
ment d'aide ad hoc

Mesures fiscales d'aide à l'investissement en Corse: crédit d'impôt et exonération
de taxe professionnelle

Base juridique Articles 244 quater E et 1466 C du code général des impôts

Type de la mesure Régime

Dépenses annuelles prévues 43 Mio EUR

Intensité maximale des aides 15 %

En conformité avec l'article 4 du règlement

Date de mise en œuvre 1.1.2007

Durée 31.12.2012

Secteurs économiques —

NACE A, D (sine DA 15.2, DF 23.1, DF 24.7, DJ 27.1, DJ 27.2, DJ 27.3, DM
34, DM 35.1), DM 35.1 A, E, F, G, GA 50.2, GA 52.7, H, I, J, JA 65.2, JA 67,
K, KA 72, KA 72.5, KA 74, M, N, O, O92

Nom et adresse de l'autorité chargée de
l'octroi

Ministère de l'économie, des finances et de l'emploi
139, rue de Bercy
F-75012 Paris

L'adresse internet de la publication du
régime d'aides

http://www.legifrance.gouv.fr/./affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577

Autres informations —
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Renseignements communiqués par les États membres sur les aides d'État accordées conformément
au règlement (CE) no 70/2001 de la Commission concernant l'application des articles 87 et 88 du

traité CE aux aides d'État accordées aux petites et moyennes entreprises

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 181/06)

Aide no XS 87/08

État membre Pologne

Région Centralny PL 12

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire de l'aide indivi-
duelle

Przedsiębiorstwo produkcyjno handlowo usługowe Bomet

Base juridique Ustawa z dnia 8 października 2004 r. o zasadach finansowania nauki art. 10,
Rozporządzenie Ministra Nauki i Szkolnictwa Wyższego Dz.U. nr 221 z
14 listopada 2007 r. § 3 ust. 1, umowa nr II-189/P-218/2008

Type de la mesure Ad hoc

Budget Dépenses annuelles prévues: —
Montant global de l'aide prévue: 66 487,86 EUR

Intensité maximale des aides En conformité avec l'article 4, paragraphes 2 à 6, et l'article 5 du règlement

Date de mise en œuvre 18.3.2008

Durée 18.3.2008

Objectif de l'aide Petites et moyennes entreprises

Secteurs économiques Tous les secteurs pouvant bénéficier d'aides aux PME

Nom et adresse de l'autorité chargée de
l'octroi

Ministerstwo Nauki i Szkolnictwa Wyższego
ul. Wspólna 1/3
PL-00-529 Warszawa

Aide no XS 88/08

État membre Pologne

Région Północny PL 63

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire de l'aide indivi-
duelle

Remprodex Sp. z o.o.

Base juridique Ustawa z dnia 8 października 2004 r. o zasadach finansowania nauki art. 10,
Rozporządzenie Ministra Nauki i Szkolnictwa Wyższego Dz.U. nr 221 z
14 listopada 2007 r. § 3 ust. 1, umowa nr II-188/P-208/2008

Type de la mesure Ad hoc

Budget Dépenses annuelles prévues: —
Montant global de l'aide prévue: 0,10951177 Mio EUR
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Intensité maximale des aides En conformité avec l'article 4, paragraphes 2 à 6, et l'article 5 du règlement

Date de mise en œuvre 13.2.2008

Durée 13.2.2008

Objectif de l'aide Petites et moyennes entreprises

Secteurs économiques Tous les secteurs pouvant bénéficier d'aides aux PME

Nom et adresse de l'autorité chargée de
l'octroi

Ministerstwo Nauki i Szkolnictwa Wyższego
ul. Wspólna 1/3
PL-00-529 Warszawa
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Renseignements communiqués par les États membres sur les aides d'État accordées conformément
au règlement (CE) no 68/2001 de la Commission concernant l'application des articles 87 et 88 du

traité CE aux aides à la formation

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 181/07)

Aide no XT 49/08

État membre République tchèque

Région Regiony soudržnosti NUTS II Střední Čechy, Jihozápad, Severozápad, Severový-
chod, Jihovýchod, Střední Morava, Moravskoslezsko

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire de l'aide indivi-
duelle

Operační program Podnikání a inovace 2007–2013.

Podprogram Inovace – školení

Base juridique Zákon č. 47/2002 Sb., o podpoře malého a středního podnikání.

Zákon č. 218/2000 Sb., o rozpočtových pravidlech a o změně některých souvi-
sejících zákonů

Type de la mesure Régime

Budget Dépenses annuelles prévues: 45 Mio CZK

Montant global de l'aide prévue: —

Intensité maximale des aides En conformité avec l'article 4, paragraphes 2 à 7 du règlement

Date de mise en œuvre 1.6.2007

Durée 31.12.2008

Objectif Formation spécifique

Secteurs économiques Fabrication de matériel de transport

Autres secteurs manufacturiers

Autres services

Nom et adresse de l'autorité chargée de
l'octroi

Ministerstvo průmyslu a obchodu
Na Františku 32
CZ-110 15 Praha

Aide no XT 52/08

État membre Pologne

Région PL 421 — Podregion szczeciński

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire de l'aide indivi-
duelle

Wojewódzka Handlowa Spółdzielnia Inwalidów ZPCH

Base juridique Art. 30, 31 ustawy z dnia 20 kwietnia 2004 r. o Narodowym Planie Rozwoju
(Dz.U. nr 116, poz. 1206).

Rozporządzenie Ministra Gospodarki i Pracy z dnia 21 września 2004 r. w
sprawie przyjęcia Uzupełnienia programu operacyjnego — Program Inicjatywy
Wspólnotowej EQUAL dla Polski 2004–2006 (Dz.U. nr 214, poz. 2172).

Umowa szkoleniowa nr SZCZECIN/WHSI/4/2007 z dnia 7 grudnia 2007 r.
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Type de la mesure Ad hoc

Budget Dépenses annuelles prévues: —

Montant global de l'aide prévue: 508,9 EUR

Intensité maximale des aides En conformité avec l'article 4, paragraphes 2 à 7 du règlement

Date de mise en œuvre 7.12.2007

Durée 14.12.2007

Objectif Formation générale

Secteurs économiques Tous les secteurs pouvant bénéficier d'aides à la formation

Nom et adresse de l'autorité chargée de
l'octroi

Zachodniopomorska Szkoła Biznesu
Żołnierska 53
PL-71-210 Szczecin

Aide no XT 53/08

État membre Pologne

Région PL 421 — Podregion szczeciński

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire de l'aide indivi-
duelle

Wojewódzka Handlowa Spółdzielnia Inwalidów ZPCH

Base juridique Art. 30, 31 ustawy z dnia 20 kwietnia 2004 r. o Narodowym Planie Rozwoju
(Dz.U. nr 116, poz. 1206).

Rozporządzenie Ministra Gospodarki i Pracy z dnia 21 września 2004 r. w
sprawie przyjęcia Uzupełnienia programu operacyjnego — Program Inicjatywy
Wspólnotowej EQUAL dla Polski 2004–2006 (Dz.U. nr 214, poz. 2172).

Umowa szkoleniowa nr SZCZECIN/WHSI/2/2007 z dnia 5 listopada 2007 r.

Type de la mesure Ad hoc

Budget Dépenses annuelles prévues: —

Montant global de l'aide prévue: 586,64 EUR

Intensité maximale des aides En conformité avec l'article 4, paragraphes 2 à 7 du règlement

Date de mise en œuvre 5.11.2007

Durée 16.11.2007

Objectif Formation générale

Secteurs économiques Tous les secteurs pouvant bénéficier d'aides à la formation

Nom et adresse de l'autorité chargée de
l'octroi

Zachodniopomorska Szkoła Biznesu
Żołnierska 53
PL-71-210 Szczecin
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Renseignements communiqués par les États membres sur les aides d'État accordées conformément
au règlement (CE) no 1628/2006 de la Commission concernant l'application des articles 87 et 88 du

traité CE aux aides nationales à l'investissement à finalité régionale

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 181/08)

Aide no XR 10/08

État membre Malte

Région Malta

Intitulé du régime d'aides ou nom de
l'entreprise bénéficiaire du complé-
ment d'aide ad hoc

Investment Aid Scheme

Base juridique Investment Aid Regulations

Type de la mesure Régime

Dépenses annuelles prévues 13 Mio MTL

Intensité maximale des aides 30 %

En conformité avec l'article 4 du règlement

Date de mise en œuvre 1.1.2008

Durée 31.12.2013

Secteurs économiques Certains secteurs uniquement

NACE D, K072, K0731, K07482, K07486, M0803, N0851, O0921

Nom et adresse de l'autorité chargée de
l'octroi

Malta Enterprise
Enterprise Centre
San Gwann SGN 3000
Malta

L'adresse internet de la publication du
régime d'aides

www.maltaenterprise.com

Autres informations —
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V

(Avis)

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE
COMMERCIALE COMMUNE

COMMISSION

Avis d'ouverture d'un réexamen intermédiaire partiel des mesures antidumping applicables aux
importations de saumon d'élevage originaire de Norvège

(2008/C 181/09)

La Commission a décidé, de sa propre initiative, d'ouvrir un réexamen intermédiaire partiel au titre de l'ar-
ticle 11, paragraphe 3, du règlement (CE) no 384/96 du Conseil du 22 décembre 1995 relatif à la défense
contre les importations qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non membres de la Communauté
européenne (1) (ci-après «le règlement de base»). Le réexamen se limite à la définition des produits concernés,
c'est-à-dire à clarifier si certains types de produits entrent dans le champ d'application des mesures concer-
nant le saumon d'élevage.

1. Produit concerné

Le produit faisant l'objet du réexamen est le saumon d'élevage (par opposition au saumon sauvage), fileté ou
non, frais, réfrigéré ou congelé, originaire de Norvège (ci-après «le produit concerné»), relevant actuellement
des codes NC ex 0302 12 00, ex 0303 11 00, ex 0303 19 00, ex 0303 22 00, ex 0304 19 13 et
ex 0304 29 13. Ces codes NC sont mentionnés à titre purement indicatif.

2. Mesures existantes

Les mesures actuellement en vigueur consistent en un droit antidumping définitif institué par le règlement
(CE) no 85/2006 du Conseil du 17 janvier 2006 concernant les importations de saumon d'élevage originaire
de Norvège (2).

3. Motifs du réexamen

Le tribunal administratif de Tallinn a saisi la Cour européenne de justice d'une demande de décision préjudi-
cielle sur la question de savoir si les arêtes surgelées (arêtes avec chair de poisson) de saumon relevaient de
l'un des codes TARIC mentionnés à l'article premier du règlement (CE) no 85/2006 imposant un droit anti-
dumping définitif sur les importations de saumon d'élevage originaire de Norvège et sur les implications, le
cas échéant, de cette classification pour les mesures antidumping. L'article premier du règlement susmen-
tionné impose des mesures à différents niveaux en fonction des présentations du produit concerné. L'une de
ces présentations est la suivante: «autre saumon d'élevage (y compris éviscéré, étêté), frais, réfrigéré ou
congelé». La Commission a décidé de sa propre initiative que la définition du produit faisant l'objet des
mesures antidumping devait être clarifiée en ce qui concerne la présentation susmentionnée (y compris les
mêmes arêtes, fraîches ou réfrigérées), afin de préciser si les arêtes congelées de saumon relèvent de la défini-
tion du produit concerné.
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Il convient donc de réexaminer l'affaire en ce qui concerne la définition du produit, la décision prise pouvant
avoir un effet rétroactif à la date d'imposition des mesures concernées. Tous les opérateurs, et notamment
les importateurs, sont invités à faire connaître leur point de vue à cet égard et à transmettre tout élément de
preuve à l'appui.

4. Procédure

Ayant conclu, après consultation du comité consultatif, qu'il existait des éléments de preuve suffisants pour
justifier l'ouverture d'un réexamen intermédiaire partiel, la Commission ouvre, conformément à l'article 11,
paragraphe 3, du règlement de base, un réexamen limité à la définition des produits concernés.

a) Questionnaires

Afin d'obtenir les informations qu'elle juge nécessaires à son enquête, la Commission enverra des ques-
tionnaires à l'industrie communautaire, aux autres producteurs connus dans la Communauté, aux impor-
tateurs et utilisateurs connus, ainsi qu'aux producteurs-exportateurs connus en Norvège et aux autorités
de ce pays. Ces informations et les éléments de preuve à l'appui doivent parvenir à la Commission dans
le délai fixé au point 5 a).

b) Informations et auditions

Toutes les parties intéressées sont invitées à faire connaître leur point de vue, à présenter des informa-
tions, y compris des informations autres que celles contenues dans les réponses au questionnaire, et à
fournir des éléments de preuve à l'appui. Ces informations et éléments de preuve doivent parvenir à la
Commission dans le délai fixé au point 5 a).

En outre, la Commission entendra les parties intéressées, pour autant qu'elles en fassent la demande et
prouvent qu'il existe des raisons particulières de les entendre. Ces demandes doivent être présentées dans
le délai fixé au point 5 b).

5. Délais

a) Pour se faire connaître, fournir les réponses au questionnaire ou toute autre information

Sauf indication contraire, toutes les parties intéressées doivent, afin que leurs observations soient prises
en compte au cours de l'enquête, se faire connaître en prenant contact avec la Commission, présenter
leur point de vue et soumettre leurs réponses au questionnaire ou toute autre information dans les 40
jours à compter de la date de publication du présent avis au Journal officiel de l'Union européenne. Il est à
noter que les parties ne peuvent exercer la plupart des droits procéduraux énoncés dans le règlement de
base que si elles se sont fait connaître dans le délai susmentionné.

b) Auditions

Toutes les parties intéressées peuvent également demander à être entendues par la Commission dans le
même délai de 40 jours.

6. Observations écrites, réponses au questionnaire et correspondance

Toutes les observations et demandes des parties intéressées doivent être présentées par écrit (autrement que
sous format électronique, sauf indication contraire) et mentionner le nom, l'adresse, l'adresse de courrier
électronique et les numéros de téléphone et de télécopieur et/ou de télex de la partie intéressée. Tous les
commentaires écrits, y compris les informations demandées dans le présent avis, les réponses aux question-
naires et la correspondance des parties concernées, fournis à titre confidentiel, porteront la mention
«Restreint» (1) et, conformément à l'article 19, paragraphe 2, du règlement de base, seront accompagnés d'une
version non confidentielle portant la mention «Version destinée à être consultée par les parties concernées».
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Adresse de la Commission pour la correspondance:
Commission européenne
Direction générale du commerce
Direction H
Bureau: J-79 4/23
B-1049 Bruxelles
Fax (32-2) 295 65 05

7. Défaut de coopération

Lorsqu'une partie intéressée refuse l'accès aux informations nécessaires, ne les fournit pas dans les délais
prévus ou fait obstacle de façon significative à l'enquête, des conclusions provisoires ou définitives, positives
ou négatives, peuvent être établies sur la base des données disponibles, conformément à l'article 18 du règle-
ment de base.

S'il est constaté qu'une partie intéressée a fourni un renseignement faux ou trompeur, ce renseignement n'est
pas pris en considération et il peut être fait usage, conformément à l'article 18 du règlement de base, des
données disponibles. Lorsqu'une partie intéressée ne coopère pas ou ne coopère que partiellement et que les
conclusions sont établies sur la base des meilleures données disponibles, conformément à l'article 18 du
règlement de base, il peut en résulter pour ladite partie une situation moins favorable que si elle avait
coopéré.

8. Calendrier de l'enquête

Conformément à l'article 11, paragraphe 5, du règlement de base, l'enquête sera menée à terme dans les
15 mois qui suivent la publication du présent avis au Journal officiel de l'Union européenne.

9. Autres réexamens intermédiaires au titre de l'article 11, paragraphe 3, du règlement de base

Le champ d'application du présent réexamen est précisé au point 3 ci-dessus. Toute partie souhaitant
demander un réexamen fondé sur d'autres motifs peut le faire conformément aux dispositions de l'article 11,
paragraphe 3, du règlement de base.

Le présent réexamen du champ d'application n'a pas d'effet sur la période d'application des mesures anti-
dumping actuelles.

10. Traitement des données à caractère personnel

Il est à noter que toute donnée à caractère personnel collectée dans le cadre de la présente enquête sera
traitée conformément au règlement (CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre
2000 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère
personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces données (1).

11. Conseiller-auditeur

Il y a également lieu de noter que, si les parties intéressées estiment rencontrer des difficultés dans l'exercice
de leurs droits de défense, elles peuvent solliciter l'intervention du conseiller-auditeur de la DG Commerce.
Celui-ci agit comme intermédiaire entre les parties intéressées et les services de la Commission et offre, si
nécessaire, sa médiation sur des questions de procédure touchant à la protection des intérêts desdites parties
au cours de la présente procédure, notamment en ce qui concerne l'accès au dossier, la confidentialité, la
prolongation des délais et le traitement des points de vue présentés par écrit et/ou oralement. Pour obtenir
de plus amples informations ainsi que les coordonnées de contact, les parties intéressées peuvent consulter
les pages web consacrées au conseiller-auditeur sur le site Internet de la DG Commerce (http://ec.europa.eu/
trade).
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PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE
CONCURRENCE

COMMISSION

Notification préalable d'une concentration

(Affaire COMP/M.5231 — Bain Capital/D&M)

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 181/10)

1. Le 9 juillet 2008, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du règlement (CE)
no 139/2004 du Conseil (1), d'un projet de concentration par lequel l'entreprise Bain Capital Investors LLC
(États-Unis) acquiert, au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement du Conseil, le contrôle de
l'ensemble de l'entreprise D&M Holdings Inc. (Japon) par offre publique d'achat.

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes:

— Bain Capital Investors LLC: fonds de placement privé,

— D&M Holdings Inc.: conception, fabrication, commercialisation et distribution de produits électroniques
audiovisuels.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no 139/2004.
Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de traitement de
certaines opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il
convient de noter que ce cas est susceptible d'être traité selon la procédure définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de
concentration.

Ces observations devront lui parvenir dans un délai de dix jours au plus tard à compter de la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par fax [(32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou par courrier,
sous la référence COMP/M.5231 — Bain Capital/D&M, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
J-70
B-1049 Bruxelles
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Notification préalable d'une concentration

(Affaire COMP/M.5227 — Robert Bosch/Samsung/JV)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 181/11)

1. Le 10 juillet 2008, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du règlement (CE)
no 139/2004 du Conseil (1), d'un projet de concentration par lequel les entreprises Robert Bosch GmbH
(«Bosch», Allemagne) et Samsung SDI Co. Ltd («Samsung SDI», Corée du Sud) acquièrent, au sens de l'article
3, paragraphe 1, point b), du règlement du Conseil, le contrôle en commun de l'entreprise SB LiMotive Ltd
(«SB LiMotive», Corée du Sud) par achat d'actions dans une société nouvellement créée constituant une entre-
prise commune.

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes:

— Bosch: technologies pour l'industrie automobile, la technologie industrielle, la technologie du bâtiment,
les biens de consommation,

— Samsung SDI: afficheurs pour moniteurs, téléphones portables et autres dispositifs portables, batteries
rechargeables pour téléphones portables, ordinateurs portables, appareils photographiques et camés-
copes,

— SB LiMotive: développement, fabrication et commercialisation de systèmes de batteries au lithium-ion
destinés aux véhicules électriques hybrides et autres véhicules électriques.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no 139/2004.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de
concentration.

Ces observations devront lui parvenir dans un délai de dix jours au plus tard à compter de la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par fax [(32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou par courrier,
sous la référence COMP/M.5227 — Robert Bosch/Samsung/JV, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
J-70
B-1049 Bruxelles
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Notification préalable d'une concentration

(Affaire COMP/M.5267 — Sun Capital/SCS Group)

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/C 181/12)

1. Le 9 juillet 2008, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du règlement (CE)
no 139/2004 du Conseil (1), d'un projet de concentration par lequel l'entreprise Sun Capital Partners V, L.P.
(«Sun Capital», États-Unis) acquiert, au sens de l'article 3, paragraphe 1, point b), du règlement du Conseil, le
contrôle de certaines activités opérationnelles de l'entreprise SCS Upholstery plc («SCS Group», Royaume-
Uni), à savoir l'entreprise Share & Sons Ltd, par achat d'actions.

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes:

— Sun Capital: investissement privé,

— SCS Group: spécialiste de la vente au détail de meubles capitonnés au Royaume-Uni.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no 139/2004.
Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de traitement de
certaines opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il
convient de noter que ce cas est susceptible d'être traité selon la procédure définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur le projet de
concentration.

Ces observations devront lui parvenir dans un délai de dix jours au plus tard à compter de la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par fax [(32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou par courrier,
sous la référence COMP/M.5267 — Sun Capital/SCS Group, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
J-70
B-1049 Bruxelles
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(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.
(2) JO C 56 du 5.3.2005, p. 32.
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